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Relative  aux  'traités  et  transactions  faits  entre  particuliers  sur 
des  droits  litigieux  ouverts  avant  et  pendant  la  dépréciation  dd 
P apte  r -monnaie,- 


iiM.  ■ U) 

'■  i-f 


Du  21  Floréal  ah  VI  de  République  , française , une  et  indivisible. 


liE  Conseil  des  Anciens,  considérant  que  là  loi  du  Ii‘  frimaire  dernier, 
sur  les  transactions  entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, n’a  rien  statué  sur  lè'sort  des  traités  et  transactions  faits  sur  droits  litigieux, 
APPROUVE  l’acte  d’urgencci  c ^ 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  ii 

Germinal  : 

Le  - Conseil  des  Cinq-cents  , après  aVrûr  ouï  le  rapport  d’une  commission 
sjiéciale  ; 

Considérant  que  la  loi  du  ii  Irlraalre  dernier,  sur  les  transactions  entre 
particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  n’a  rien  statué  sur  le 
sort  des  traités  et  transactions  distincts  de  ceux  qui  contiennent  ventes  de  droits 
successifs,  et  qu’il  est  instant  d’en  régler  le  sort, 

Déclare  qu’il  y a urgence.-  ‘ ' ’ 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  : 


Article  premier. 
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Les  sommes  dues  en  vertu  de  traités  faits  depuis  le  premier  janvier  1791  jus- 

N^’  9,  II. 
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qu’au  29  messidor  ai^lV,  sur  des  droits  litigieux  ouverts  avant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  ou  qui  dérivaient  de  titres  antérieurs  à ladite  époque  du  premier 
janvier  1791,  seront  payées  en  numéraire  métallique  et  sans  rédaction;  à moins 
que  le  débiteur  ne  préfère  de  résilier  le  contrat , en  recevant  le  remboursement, 
d’après  l’échelle  , dçpe  qu’il  aurp  payé  à compte  pour  Ip  même  cause. 

ir.  Qu’ant  aux'/dmmes  dups  en  yefl’tîi;  de.  ^ûés  sd?  des  dr^ts  paieilîemént  Ifti-; 
gieui , ma^s  qurn’ônt  été  ouverts  que  postérieurement  au  premier  janvier  1791 , 
et  qui  ne  dérivaient  point  de  titres  antérieurs,  elles  sont  réductibles  conformément 
à l’échelle  de  dépréciation , eu  égard  a l epoque  desdits  traités. 

III.  Il  n’est  rien  innové  par  les  précédons  articles  aux  dispositions  de  l’article 
V de  la  loi  du  i5  fructidor  dernier , de  l’article  XIV  de  la  loi  du  1 1 frimaire , et 

de  l’article  Xn  de  la  loi  du  16  nivôse  suivant.  , . • 

IV.  Quant  aux  traités  intervenus,  aux  époques  ci-dessus  énoncées  , sur  des 
liquidations  de  fruits  restituables,  vériiicatiou  d’ouvrages  d’art,  dommages- 
intérêts , et  autres  objets  soumfs  de  leur  nature  à l’expertise,  les  débiteurs,  en 
renonçant  au  bénéfice  desdits  traités,  pouri-ont  requérir  une  notivelle  .vérifi- 
cation, estimation  et  liquidation  en  numéraire,  métallique,  de  J obje^  conteste» 

^e  qu’ils  seront  tenus,  à peine  de  diécheancé  , d^opter  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  présente.  ^ ^ 

' V.  La  présente  résülutiou  sera  imprimée.  ^ .,f  ' 

Signé.  G AiiisAÉix^  président;  i 

Duchesne,  Martinel,  Boullé,  (du  Mprbihan ) nJCTr/Za/rirs. 

Après  une  seconde  lecture,  le_  Conseil  des  Ajiciens  AprEOUVE  la  résoluuoB 
ci-dessus.  Le  21  Floréal  an  VI  de  la  kèpuUi<iùe''françarse. 

•.  \ A i .A.  O 

Sîgné  J.  Poisson,  president; 

. Claverîe  , D AUTRICHE  ^ AuGUis , Jac  ^cYétaires.r. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera^  pubUée,  exécutée; 
et  qifelle  sera  munie  du  sceau'  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécuuf , le  22  Ftoréat  aq  VI  de  la 

République  fràncaise , une  et  indivisible.  ' ‘ , 

Pour  expédition  conforme , signé  Merlin  , président p 
Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général 
Et  seellé  du  sceau  de  la  République. 
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